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Autorité administrative indépendante, l’Autorité de la concurrence veille au bon fonctionnement 
concurrentiel de l’économie en France. Elle contribue à la régulation de la concurrence aux niveaux 
européen et international. Sa compétence transversale la conduit à intervenir dans tous les secteurs 
économiques. 
 

Elle a en charge 4 grandes missions :  
 

Lutter contre les pratiques anticoncurrentielles (ententes et abus) 
Contrôler les opérations de concentrations (fusions et rachats) 
Emettre des recommandations (avis aux pouvoirs publics et acteurs économiques) 
Réguler les professions réglementées  
  
Figurant parmi les meilleures autorités de concurrence au monde dans le classement de la Global 
Competition Review, l’Autorité est également en pointe sur les nouvelles problématiques liées à 
l’économie numérique.  
 
 

ENVIRONNEMENT DU POSTE 
 
Les services d'instruction, dirigés par le rapporteur général, comptent environ cent-dix rapporteurs. Ils 
comprennent cinq services dédiés au traitement des dossiers contentieux et consultatifs, le service des 
concentrations, le service des professions réglementées, le service des investigations, le service de 
l’économie numérique et le service économique. 

Le service économique, placé sous la responsabilité du chef économiste, comprend actuellement un 
adjoint et huit économistes.  

La mission principale du service économique est l’appui en matière d’analyse économique aux 
rapporteurs chargés de l’instruction des dossiers contentieux ou de concentration, ainsi que des avis. 
A titre d’exemple, les questions posées peuvent concerner la définition de marchés pertinents, 
l’existence d’une position dominante d’une entreprise sur un marché ou l’analyse concurrentielle de 
pratiques unilatérales ou d’ententes, d’une opération de concentration ou d’une législation. Ces 
questions demandent souvent de travailler sur des données statistiques. Le service est également 
sollicité pour examiner les études soumises par les entreprises et portant sur ces différents aspects. 

Enfin, le service économique assure également des missions de nature transversale : préparation 

d’articles ou d’interventions, suivi d’études réalisées pour l’Autorité de la concurrence, organisation 

de séminaires et de formations, veille (suivi de la littérature académique), etc. 
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RAPPORTEUR (H/F) 

Service économique 



 

PROFIL DU CANDIDAT  
 
Ces différentes missions font appel à des compétences théoriques et empiriques et demandent des 
bases solides en économie industrielle et/ou en économétrie appliquée, ainsi qu’une bonne 
connaissance préalable des problématiques de concurrence.  
 

Le(la) candidat(e) recherché(e) aura un diplôme de grande école ou un Master spécialisé en économie 
industrielle et/ou économétrie. Un doctorat en économie industrielle et/ou économétrie appliquée ou 
une première expérience dans le domaine de l’économie appliquée au droit de la concurrence ou dans 
le domaine de la régulation, acquise en cabinet de conseil spécialisé et/ou dans une autorité de 
régulation, ou encore des compétences en data science seraient un plus.     
 

Le poste requiert en outre une excellente capacité à travailler en équipe, de fortes qualités de 
communication et d’expression, tant à l’écrit qu’à l’oral, ainsi qu’une grande réactivité pour entrer 
rapidement dans des dossiers complexes. Un bon niveau d’anglais est par ailleurs souhaitable. La 
maîtrise du logiciel/langage Stata, R ou Python est également un avantage.  
 

MODALITES DE CANDIDATURE ET DE RECRUTEMENT   
 

Le poste est ouvert aux fonctionnaires par voie de « détachement sur contrat » ou aux contractuels 
(contrat à durée indéterminée).  

Le poste est à pourvoir immédiatement.  
 
Les candidatures sont à adresser par courriel uniquement, à :  
recrutement@autoritedelaconcurrence.fr et etienne.pfister@autoritedelaconcurrence.fr en joignant 
un curriculum vitae et une lettre de motivation et en mentionnant la référence « Rapp.ECO.2021 ».  
La date limite de candidature est fixée au 16 janvier 2022. 
 
Des renseignements peuvent être obtenus auprès de : 
Noëmie Picand, chargée du recrutement  01.55.04.01.06  
Etienne Pfister, chef du service économique, etienne.pfister@autoritedelaconcurrence.fr  
 01.55.04.00.73.  
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